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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Le Conseil fédéral a annoncé, à la fin octobre, l’institution de la Commission tripartite
fédérale et la nomination de ses membres. Présidée par le chef de la Direction du
travail du Seco Jean-Luc Nordmann, elle se compose de représentants des cantons
(quatre personnes), des organisations d’employeurs (six) et des organisations de
travailleurs. Cette instance est prévue dans les mesures d’accompagnement à la libre
circulation des personnes, dont l’entrée en vigueur est prévue au 1er juin 2004. Elle
aura pour principale fonction de coordonner le travail des commissions tripartites
cantonales sensées observer l’évolution des marchés du travail et de condamner
d’éventuels abus. 1

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 22.10.2003
ROMAIN CLIVAZ

Au mois de mai, le Conseil fédéral a renoncé à utiliser la clause de sauvegarde de
l’accord sur la libre-circulation qui permet de réintroduire des quotas lorsque
l’immigration est trop importante. L’UDC a été le seul acteur politique à soutenir le
retour au contingentement tandis que les cantons et les milieux économiques se sont
opposés à ce retour administrativement lourd. Par la suite, un rapport des autorités
fédérales a tenté de montrer que la libre circulation a renforcé la croissance
économique en Suisse, sans pour autant établir de lien clair avec l’augmentation du
chômage des résidents suisses. Au mois de novembre, le chômage a dépassé les 4%. Le
gouvernement a alors déclaré qu’il s’était initialement attendu à plus de retour des
citoyens européens. Doris Leuthard a estimé que le Conseil fédéral avait fait une erreur
en n’activant pas la clause de sauvegarde. Le président du PS, Christian Levrat (ps, FR),
a lui insisté sur la question des problèmes de certaines régions frontalières et sur le
besoin d’augmenter les mesures d’accompagnement en faveur des travailleurs.
Christoph Blocher a lui dénoncé l’accord sur la libre circulation et a affirmé que
l’augmentation du chômage en était la conséquence. Ainsi, le groupe parlementaire
UDC a adopté une motion exigeant des restrictions de la libre circulation et de
nouvelles négociations avec l’UE. Les autres partis et le gouvernement n’ont pas
envisagé de remettre l’accord en question. 2

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 03.07.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Dans le courant du mois d’avril, le Conseil fédéral a annoncé l’activation de la clause de
sauvegarde envers les Etats de l’UE-8 (Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne,
Slovaquie, Slovénie et République Tchèque). Cette activation a signé la réintroduction
de contingents pour les autorisations de séjours de catégorie B délivrées aux
ressortissants estoniens, hongrois, lettons, lituaniens, polonais, slovaques, slovènes et
tchèques durant une année. Le Conseil fédéral a relevé les effets économiques positifs
de la libre circulation des personnes, mais a également noté l’importance de mener un
débat sur les questions de l’immigration et de la politique économique. Cette
activation a contrarié non seulement les pays concernés, mais également l’UE. En effet,
la clause de sauvegarde peut être activée si le nombre d’autorisations délivrées en une
année dépassent de 10% la moyenne des permis délivrés au cours des trois dernières
années. Ce dépassement est observé en Suisse pour les pays concernés, mais non si
l’on tient compte de l’ensemble des arrivants de nationalité européenne. Cette
différence a amené Bruxelles à qualifier la décision suisse de discriminatoire. Les effets
de cette décision devraient cependant être minimes, car elles ne concerneraient que
4'000 personnes. Bien que conscients de la portée limitée et symbolique de cette
décision, qualifiée même de « non-événement qui ne résoudra rien » par le président
du PS, tous les partis ont reconnu la nécessité d’intervenir dans ce dossier. La presse a
également relayé la position de Natalie Rickli (udc, ZH) qui a déclaré que la Suisse aurait
également dû appliquer la clause de sauvegarde à l’Allemagne pour limiter l’importante
immigration allemande: « Les Allemands pris séparément ne me dérangent pas. La
masse me dérange ». Les réactions ont été vives autant en Suisse qu’en Allemagne où le
Spiegel Online a titré « Eclat autour d’une discrimination des Allemands ». 3

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.06.2012
EMILIA PASQUIER
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Dès le début du mois de février, les premières discussions concernant le maintien de la
clause de sauvegarde pour les pays de l’UE-8 et son éventuelle extension aux pays de
l’UE-17 ont commencé à apparaître dans les médias. A l’exception de quelques
réticences exprimées par le PLR, la droite s’est montrée relativement favorable à la
clause. Du côté de la gauche, le président du PS, Christian Levrat, a qualifié ces
mesures de « valium pour le peuple ». Sentant la fragilité diplomatique d’une telle
décision, la CPE-CE a préféré s’abstenir, par 7 voix contre 4, de livrer une
recommandation au gouvernement quant à l’éventuelle activation de la clause de
sauvegarde. Entre arguments économiques, insécurité diplomatique face à l’UE ou
encore stratégies en vue des prochaines élections, le Conseil fédéral s’est montré très
prudent avant de prendre une décision. Alors qu’en décembre 2012, il proposait de
revoter sur l’EEE, le président du PDC Christophe Darbellay (pdc, VS) a changé de
discours peu avant la décision du Conseil fédéral. Lors de l’assemblée des délégués à
Heiden (AR), Christophe Darbellay a déclaré vouloir introduire la clause de sauvegarde
dans le droit permanent. Face à la pression des partis de droite, le Conseil fédéral a
donc reconduit et élargi la clause de sauvegarde le 25 avril de l’année sous revue. Ainsi,
une année après avoir activé la clause de sauvegarde envers les pays de l’UE-8, (Estonie,
Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Slovaquie, Slovénie et République Tchèque), le
Conseil fédéral a non seulement déclaré le maintien de cette clause, mais il l’a
également élargie aux ressortissants des Etats de l’UE-17 (Allemagne, Autriche, Belgique,
Chypre, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg,
Malte, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni et Suède). L’activation de la clause de
sauvegarde envers les pays de l’UE-8 et UE-17 ne concerne que les autorisations de
séjour de catégorie B et est limitée à un an. Les médias ont commenté ces décisions en
supposant que les trois débats à venir sur la politique migratoire – les initiatives
Ecopop et « contre l’immigration de masse », ainsi que l’extension de la libre
circulation des personnes à la Croatie – avaient certainement pesé en faveur de
l’activation. Bien que le Conseil fédéral ait argumenté que l’élargissement de la clause
de sauvegarde aux pays de l’UE-17 avait l’avantage de supprimer la discrimination entre
les ressortissants européens, la réaction de Bruxelles a été amère. Certains pays de l’UE
ont qualifié cette décision d’« inacceptable ». L’accueil a également été critique dans
les milieux économiques, ces derniers craignant que l’introduction de ces contingents
induise des difficultés à recruter de la main-d’œuvre qualifiée. Les observateurs ont
également noté que l’introduction de contingents étant limitée aux permis B, le risque
était simplement de voir le nombre de permis L (non-concernés par la clause de
sauvegarde) augmenter drastiquement. 4

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 15.05.2013
EMILIA PASQUIER

Les négociations en vue de la conclusion d'un accord constitutionnel entre la Suisse
et l'UE ont officiellement débuté au mois de mai 2014, à Berne. Par le biais de nouvel
accord, le Conseil fédéral espère «rénover et consolider la voie bilatérale afin de
continuer à garantir la prospérité et l’indépendance de la Suisse.» Dans une optique
d'homogénéité juridique au sein de l'espace commun créé entre la Suisse et l'UE par les
accords bilatéraux, les questions institutionnelles concernent quatre domaines en
particulier: le développement du droit des accords, leur interprétation, la surveillance
de leur application ainsi que le règlement des différends. 5

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 22.05.2014
AUDREY BOVEY

Au mois de juin 2017, le Conseil fédéral a renouvelé son soutien à la voie bilatérale,
jugée essentielle à la prospérité économique et sociale de la Suisse. En ce qui concerne
plus particulièrement l'accord institutionnel, l'exécutif national est également revenu
sur les négociations en cours, pour constater que certains points essentiels – étendue
exacte du droit soumis à la procédure de règlement des différends, question des aides
d’État, aspects relatifs à la libre circulation des personnes – restaient encore à
négocier. 
La question d'une nouvelle contribution de cohésion pour la réduction des inégalités
économiques et sociales dans les pays de l'UE, qui concernerait en priorité les
domaines de la formation professionnelle et de la migration, a également été abordée
et sera réévaluée ultérieurement. 6

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 28.06.2017
AUDREY BOVEY
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Si, pour le Conseil fédéral, le projet d'accord-cadre avec l'UE est en grande partie
favorable à la Suisse et conforme au mandat de négociation, il juge également
prématuré de procéder à sa signature, et ce notamment en raison de questions
relatives aux mesures d'accompagnement ou à la directive sur le droit des citoyens de
l'UE qui demeurent sans réponse. L'exécutif national a donc annoncé, au début du mois
de décembre 2018, son intention de soumettre le texte de l’accord institutionnel à
consultation auprès d'acteurs politiques et économiques. Dans le contexte de la libre
circulation des personnes, le Conseil fédéral estime en effet insuffisants les trois types
de mesures d'accompagnement garantis par le texte de l'accord – délai d’annonce
préalable fixé à quatre jours ouvrables dans les secteurs à risques, dépôt d’une garantie
financière proportionnée pour les prestataires de service n’ayant pas respecté leurs
obligations financières et demande de documents aux prestataires de services
indépendants également basée sur les risques. Autre point de litige, la Suisse souhaite
que l'accord mentionne de façon explicite l'exception à la reprise de la directive
relative au droit des citoyens, alors que l'UE penche pour la reprise de ladite directive à
l'échelle helvétique. Dans son communiqué de presse, la Direction des affaires
européennes (DAE) précise que le champ d'application de l'accord négocié concerne
les cinq accords d'accès au marché relatifs à la libre circulation des personnes, aux
transports terrestres, au transport aérien, aux obstacles techniques au commerce
(ARM) et à l’agriculture, ainsi que les futurs accords d’accès au marché, à l'exemple de
l’accord sur l’électricité en discussion. Sous réserve de certaines exceptions, une
reprise automatique du droit européen n'est pas envisagée. Tout développement du
droit de l'UE fera ainsi «l’objet d’une décision indépendante de la Suisse dans le plein
respect de ses procédures législatives». En ce qui concerne le règlement des
différends, le texte soumis à consultation ne prévoit aucunement la mise en place
d'une institution supranationale, mais envisage plutôt «un mécanisme de règlement des
différends basé sur un tribunal arbitral paritaire».
«Berne joue la montre avec l'Union européenne», titre la Tribune de Genève au
lendemain de l'annonce du Conseil fédéral, se demandant si la consultation en question
ne s'apparente pas à un «exercice alibi», tant et si bien qu'en l'état, l'accord
constitutionnel négocié avec l'UE ne recueille les faveurs ni du PS, ni de l'UDC. Selon le
quotidien genevois, la décision du Conseil fédéral présente toutefois des points
positifs: les nouvelles conseillères fédérales Karin Keller-Sutter et Viola Amherd
prendront notamment part au verdict final, et si votation il devait y avoir, celle-ci se
tiendrait après les élections fédérales d'automne 2019. La presse helvétique s'interroge
également sur la réaction du voisin européen et des éventuelles représailles, à
l'exemple de l'équivalence boursière que la Suisse pourrait ne pas obtenir. «Nous ne
sommes pas sous pression!», a rétorqué le ministre des Finances Ueli Maurer en
conférence de presse. Néanmoins, le Conseil fédéral a une fois de plus fait savoir que la
Suisse remplit intégralement les conditions exigées pour la reconnaissance de
l’équivalence boursière suisse selon MIFIR 23, tout en appelant à une avancée dans ce
sens de la part de l'Union européenne. 7

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 07.12.2018
AUDREY BOVEY

Am 14. Oktober 2020 berichtete der Bundesrat, dass er Livia Leu zur neuen
Staatssekretärin und Chefunterhändlerin für die Verhandlungen mit der EU und damit
zur Nachfolgerin von Roberto Balzaretti ernenne. Der Bundesrat teilte auch mit, dass ab
dem 1. Januar 2021 zudem die Direktion für europäische Angelegenheiten gemeinsam
mit der Politischen Direktion in einem Staatssekretariat zusammengeführt werden,
dessen Leitung Leu übernehmen solle. Durch diese Neustrukturierung solle die
Kohärenz der Schweizer Aussenpolitik gestärkt werden, erklärte der Bundesrat in seiner
Medienmitteilung. Nur wenige Wochen nachdem ein Brief verschiedener Sozialpartner
publik geworden war, in dem diese die Ausnahmen beim Lohnschutz für ungenügend
befunden hatten, kam damit erneut Bewegung in die festgefahrenen Verhandlungen mit
der EU. Laut Bundesrat schaffe man mit dieser personellen Rochade die nötigen
Voraussetzungen, um die aussenpolitische Strategie 2020-2023 sowie die nächste
Phase der Verhandlungen mit der EU optimal umsetzen zu können. Nach der erfolgten
Abstimmung über die Begrenzungsinitiative wolle man die Gespräche über das
Institutionelle Rahmenabkommen wieder aufnehmen. Dafür werde der Bundesrat die
Positionen der Schweiz festlegen und mit der EU die Diskussion über die Lösung der
noch offenen Punkte suchen. Der bisherige Vorsteher der Direktion für europäische
Angelegenheiten, Roberto Balzaretti, werde demnächst den Posten des Botschafters in
Paris von Leu übernehmen. 8

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 14.10.2020
AMANDO AMMANN
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Landesverteidigung

Ausrüstung und Beschaffung

Le Conseil fédéral a demandé des études supplémentaires aux deux entreprises en
lice pour l'obtention du contrat portant sur le renouvellement du système de
surveillance de l'espace aérien militaire. Ce faisant, le gouvernement a donné une
seconde chance au groupe français Thomson, lequel se plaignait d'avoir été
désavantagé par le Groupement de l'armement par rapport à son concurrent américain,
l'entreprise Hughes. Selon de nombreux observateurs, Berne aurait été soumise à de
très fortes pressions de la part de la France. Celle-ci aurait notamment souligné que le
choix de tel ou tel système ne manquerait pas d'avoir des conséquences sur les
négociations bilatérales avec l'UE ainsi que sur celles relatives à la réalisation d'un
centre binational de contrôle aérien civil à Genève. 9

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.11.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Banken

Der Bundesrat gab im November 2021 bekannt, dass er mit mehr Klimatransparenz
einen internationalen Spitzenplatz bei nachhaltigen Finanzanlagen erreichen möchte.
Er gab zu diesem Zweck zwei Empfehlungen an die Finanzbranche heraus. Zum einen
legte er den Akteuren nahe, «mit Hilfe von vergleichbaren und aussagekräftigen
Klimaverträglichkeits-Indikatoren Transparenz bei allen Finanzprodukten und
Kundenportfolien zu schaffen». Damit sollten die Anlegerinnen und Anleger darüber
informiert werden, wie klimafreundlich die Firmen sind, in welche investiert wird. Zum
anderen empfahl der Bundesrat der Finanzbranche, sich internationalen, so genannten
«Netto-Null Allianzen» anzuschliessen.
Des Weiteren sollten das EFD und das UVEK bis Ende 2022 in einem Bericht darlegen,
ob die Finanzbranche diese Empfehlungen umgesetzt hat. Falls die Umsetzung nicht zur
Zufriedenheit der Regierung ausfalle, sollen die beiden Departemente Vorschläge für
Massnahmen ausarbeiten. Schliesslich beauftragte der Bundesrat das EFD, das UVEK
und die FINMA bis Ende 2022 gegebenenfalls einen Entwurf vorzulegen, wie das
Finanzmarktrecht revidiert werden könnte, um das sogenannte Greenwashing zu
vermeiden. 10

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 17.11.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Börsen

Etant donné les modifications législatives relatives à l'échange de garanties au niveau de
l'infrastructure des marchés financiers au sein de l'Union européenne (UE), une
harmonisation rapide apparaît comme nécessaire afin que les acteurs helvétiques des
marchés financiers ne soient pas défavorisés. Par conséquent, le Département fédéral
des finances (DFF) a ouvert une procédure de consultation pour la modification de
l'ordonnance sur l'infrastructure des marchés financiers (OIMF). Les principales
modifications concernent les échanges de garanties pour les transactions dérivées de
gré à gré. Il s'agit d'une extension des garanties autorisées et des dérogations au niveau
de l'échange des garanties, et d'un assouplissement de la législation relative aux
décotes supplémentaires. Vu le caractère relativement urgent de la situation, la
consultation sur la modification de l'OIMF doit se terminer déjà en avril. 11

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 13.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Netz und Vertrieb

Libéralisant partiellement le secteur électrique en 2004 et totalement en 2007, l’UE a
demandé à la Suisse de lui faire part de ses intentions en la matière. Lui répondant,
ainsi qu’aux acteurs concernés, le Conseil fédéral a annoncé son intention de vouloir
asseoir l’approvisionnement électrique sur de nouvelles bases légales d’ici 2007 au
plus tard. Suite au rejet de la loi sur le marché de l’électricité (LME) en 2002, le DETEC a
procédé à un état des lieux et à des entretiens avec une trentaine de groupes
d’intérêts. Il est apparu que ni des accords de branche, ni le droit des cartels, ne
suffiraient à régler l’ensemble du marché et à garantir le service public. Afin d’y pallier
et de respecter la volonté populaire, le Conseil fédéral a créé une commission
d’experts dans le but de préparer cette nouvelle réglementation. Elle comprend 24
personnes représentant l’industrie électrique, l’économie, les cantons, les communes,
les syndicats, les consommateurs et les organisations écologistes. Pour éviter toute
confusion avec la LME, on parle d’OSEL - organisation du secteur de l’électricité. Trois
éléments appellent à une loi sur le marché électrique. Premièrement, la Suisse ne peut
rester à l’écart de l’ouverture du marché européen, car les activités des entreprises
électriques dépassent le cadre des frontières de leur pays d’attache. Il s’agit donc
d’assurer la réciprocité des droits. Le Conseil fédéral considère par ailleurs
indispensable de réglementer le transit de courant. Comme le problème ne peut être
résolu par le cadre d’un accord bilatéral et que des accords de droit privé offrent une
solution transitoire, une base légale est indispensable. Celle-ci devra en particulier
désigner l’autorité qui supervisera le système. Cette autorité constitue le principal
correctif à la LME. Au lieu d’une instance de régulation forte, celle-ci répartit la
surveillance entre plusieurs organismes. Deuxièmement, les PME paient leur courant
substantiellement trop cher que la concurrence à l’étranger. La position dominante
des entreprises électriques régionales empêche souvent les distributeurs locaux
d’offrir aux PME des tarifs avantageux, ceux-ci étant réservés aux grandes entreprises. Il
appartiendra à la commission d’experts de dire jusqu’où on libéralise et quels types de
consommateurs pourront profiter de la concurrence. Troisièmement, la nouvelle loi
doit assurer la sécurité de l’approvisionnement dans un contexte d’ouverture des
marchés. Les opposants à la LME y tiennent. Dans ce contexte, les importants écarts de
prix entre les régions devront être analysés. La sécurité juridique nécessaire à des
investissements d’équipement et de modernisation devra également trouver une
assise. 12

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 07.03.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Erdöl und Erdgas

Le processus d'ouverture du marché du gaz s'est accéléré avec la mise en place de
deux groupes de travail constitués par l'Association suisse de l'industrie gazière (ASIG)
et Swissgas. Les débats n'ont toutefois pas atteint l'intensité de ceux liés à l'ouverture
du marché de l'électricité. Faisant suite à la publication en 1997 du rapport Jean Cattin,
ces deux groupes de travail internes à la branche ont été chargés d'examiner les
modalités d'une ouverture du marché du gaz. Ils devront proposer des modèles pour
l'approvisionnement, le transport et la distribution du gaz. La Suisse devrait se
rapprocher des directives européennes relatives à l'ouverture de ce marché, adoptées
à la fin de l'année 1997. Les lignes directrices de l'Union européenne contenaient trois
points principaux: le «Third Party Access» (TPA), c'est-à-dire l'accession du réseau à
des tiers, la séparation des comptes selon les activités au sein de la branche et
l'échelonnement de l'ouverture selon la taille des consommateurs. L'ASIG souhaiterait,
concernant le TPA, éviter le choix d'une seule catégorie de clients soumis à l'ouverture
qui serait trop lourd à supporter pour les collectivités publiques qui possèdent la
plupart des entreprises d'approvisionnement en gaz. Le second principe de l'UE ne
devrait pas poser de problème particulier pour la Suisse, car les fonctions de transport
et de distribution sont déjà fournies par des sociétés séparées. Finalement, l'ASIG
souhaiterait des conditions spéciales pour la Suisse, concernant le début et la durée de
l'ouverture, en raison de l'étroitesse du marché du gaz suisse par rapport aux pays
membres de l'UE et de l'existence de grandes différences régionales en terme de parts
de marché des gros clients. 13

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.02.1998
LAURE DUPRAZ
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Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Das ARE veröffentlichte im April 2022 eine Arbeitshilfe, welche den Kantonen helfen
soll, mit ihren Richtplänen zur Eindämmung des Klimawandels sowie zur Vorbereitung
auf dessen Auswirkungen beizutragen. Laut dem Bundesrat sind Richtpläne ein
wichtiges Instrument, um sowohl zum Klimaschutz beizutragen als auch auf die
Herausforderungen des Klimawandels zu reagieren, da mit ihnen zentrale Aktivitäten
wie etwa die Siedlungsentwicklung, der Verkehr und die Energiegewinnung räumlich
geplant und koordiniert werden. Die Arbeitshilfe enthält unter anderem vom Bund als
vorbildlich eingestufte Beispiele aus den Kantonen. In seiner Medienmitteilung nannte
der Bundesrat etwa den Genfer Richtplan als gutes Beispiel, weil der Kanton Genf darin
grosses Gewicht auf die Förderung des Fuss- und Veloverkehrs gelegt habe. 14

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 08.04.2022
ELIA HEER

Umweltschutz

Naturschutz

In der Herbstsession 2020 beschloss der Ständerat die Abschreibung der Motion
Jositsch (sp, ZH) «Bessere Kontrolle der Wildfänge zum Schutz der Korallenriffe».
Zuvor hatte der Bundesrat in seinem Bericht über die Motionen und Postulate 2019
festgehalten, dass das BLV vor allem auf internationaler Ebene (EU-Niveau, CITES)
diverse Initiativen ergriffen habe, um der Problematik des Handels mit Zierfischen zu
begegnen. Das Anliegen der Motion sei damit erfüllt. 15

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 17.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Allgemeiner Umweltschutz

Obwohl mittlerweile bei den meisten Verantwortungsträgern unbestritten ist, dass
Massnahmen gegen den Klimawandel notwendig sind, besteht noch wenig Einigkeit
darüber, wie weit die Schweiz selber spürbare Anstrengungen zur Klimagasreduktion
leisten oder eher verstärkt mit der Unterstützung von Klimaprojekten im Ausland ihre
Pflicht erfüllen soll. Moritz Leuenberger präsentierte im Sommer seine Pläne zur
langfristigen Energiepolitik. Ab 2012 – nach Ablauf des Kyoto-Protokolls – möchte er die
Klimagase mittels einer umfassenden Lenkungs- und Förderabgabe jährlich um 1,5%
vermindern. Die Vorschläge von Leuenberger stiessen auf breite Kritik: Die
Umweltorganisationen bemängelten, die Reduktionsziele genügten nicht, um den
Klimawandel ausreichend zu bremsen. Wirtschaftsorganisationen und
Automobilverbände forderten dagegen, dass die Schweiz ihre Klimagase mittels Kauf
von Emissionszertifikaten mehrheitlich im Ausland reduzieren soll.
Weit stärker als Moritz Leuenberger wollte auch Doris Leuthard einen internationalen
Ansatz ins Zentrum der Klimapolitik stellen. Ihrer Ansicht nach könnten die CO2-
Emissionen mittels Zertifikatehandel und Investitionen in Entwicklungs- und
Schwellenländern effizienter gesenkt werden als mit Massnahmen im Inland. 16

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 20.09.2007
ANDREA MOSIMANN

Le Conseil fédéral a adopté la Stratégie pour le développement durable 2016-2019, en
vue de réaliser les objectifs de l'Agenda 2030. Le plan d'action s'articule en neuf
champs thématiques: consommation et production, santé, sécurité sociale, cohésion
sociale et égalité des sexes, sécurité sociale, système économique et financier,
ressources naturelles, énergie et climat, formation, recherche, innovation,
développement urbain, mobilité et infrastructures. La stratégie définit pour chaque
champ une vision à long terme à concrétiser à travers des objectifs à moyen terme. Les
mesures prévues sont à mettre en œuvre de 2016 à 2019. La Confédération soutiendra
les acteurs (les partenaires de l’économie, de la société civile et des milieux
scientifiques, les cantons et les communes) impliqués dans la mise en œuvre en leur
fournissant des instruments, en coordonnant des activités comme par exemple le
Forum du développement durable. Elle entend renforcer ses engagements durables au
niveau international, en collaborant à la réalisation d'objectifs comme le respect des
droits de l’homme, le soulagement des populations dans le besoin et l'élimination de la
pauvreté extrême. 17

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.01.2016
DIANE PORCELLANA
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Der Bundesrat verabschiedete im Juni 2021 die «Strategie Nachhaltige Entwicklung
2030», welche an die Strategie für die Jahre 2016-2019 anschliesst. 
Der Bundesrat liess verlauten, dass er die Strategie allen voran als
Koordinationsinstrument zwischen den verschiedenen Politikbereichen versteht. In der
Strategie werden denn auch drei Schwerpunkte für die Umsetzung der 17 Ziele
(Sustainable Development Goals) der UNO Agenda 2030 präsentiert, bei denen gemäss
Bundesrat noch ein besonderer Handlungs- und Abstimmungsbedarf zwischen den
Politikbereichen besteht: die Bereiche «nachhaltiger Konsum und nachhaltige
Produktion», «Klima, Energie und Biodiversität» sowie «Chancengleichheit und sozialer
Zusammenhalt». Für diese Strategie hatte der Bundesrat im Übrigen erstmalig eine
breite Vernehmlassung durchgeführt, um insbesondere die Zivilgesellschaft, die
Wirtschaft und die Wissenschaft miteinzubeziehen. 
Gleichzeitig präsentierte der Bundesrat auch den Aktionsplan 2021-2023 für die
konkrete Umsetzung der Strategie in den ersten Jahren. Der Aktionsplan beinhaltet
verschiedenste Massnahmen in den drei genannten Schwerpunkten; so etwa
Massnahmen gegen Food waste oder zur Stärkung des gesellschaftlichen
Zusammenhalts in den Quartieren. 18

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 23.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Klimapolitik

Moritz Leuenberger a signé en juillet deux mandats de prestations visant à réduire la
consommation d’énergie et les émissions de CO2, l’une avec l’Agence de l’énergie pour
l’économie (AEnEC) et l’autre avec l’Agence suisse des énergies renouvelables (ASER).
Des deux textes, le premier est celui qui a la plus grande portée. La directive à
l’intention des milieux économiques a été élaborée conjointement par l’OFEFP, l’OFEN
et les milieux économiques. Elle doit convaincre les branches partenaires (machines,
métallurgie, construction, chimie) à inciter leurs membres à entreprendre
l’assainissement énergétique. Deux possibilités sont offertes aux entreprises. Elles
pourront passer une convention avec l’AEnEC pour profiter des programmes de
l’agence et de SuisseEnergie afin de réduire leur émissions de CO2. Mais elles pourront
également signer un engagement formel par lequel elles se fixent un objectif
contraignant. Une démarche similaire pour le bâtiment et les transports est en cours de
préparation. En cas d’introduction de la taxe en 2004, tous les acteurs privés qui
auront pris des engagements volontaires de réduction de CO2 – et qui les auront
respectés – en seront exemptés. Le mécanisme volontaire de mise en place
s’accompagne d’un système de "certificats" négociables : les acteurs, ayant réduit les
émanations de CO2 au-delà des exigences demandées, peuvent les céder à d’autres
acteurs. De la même manière, il sera tenu compte des réductions opérées par des
sociétés suisses à l’étranger. 19

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 02.07.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Moritz Leuenberger a signé avec l’industrie du ciment (Cemsuisse) une convention
d’objectifs. Celle-ci s’est engagée à réduire, d’ici à 2010, ses émissions de CO2 fossiles
de 44,2% par rapport à 1990. Pour parvenir à cette baisse de 586 000 tonnes, le
charbon et le pétrole seront remplacés par des combustibles de substitution, tels que
les huiles usées, les farines animales, les solvants et les déchets plastiques. La part de
ces combustibles dans les cimenteries est d’environ 40%, une proportion que
Cemsuisse souhaite maintenir. L’industrie du ciment s’est en outre engagée, dans le
même délai, à réduire les émissions de CO2 dues aux processus de fabrication de
30,3% par rapport à 1990. Le calcaire, rendu moins polluant, permettra de diminuer les
rejets de 764 000 tonnes. Cemsuisse a été le premier secteur industriel à signer une
telle convention d’objectifs avec le DETEC. 20

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 10.02.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Etant donné que les émissions de CO2 dues aux carburants ne pourront probablement
pas être réduites de manière suffisante, en dépit des efforts librement consentis, le
DETEC a lancé une réflexion sur la question avec les milieux intéressés. Quatre
variantes pour combler les écarts aux objectifs fixés ont été évoquées. La première
était l'introduction d'une taxe uniquement sur le CO2 de 30 centimes/litre. La seconde
variante avait été soumise par l'Union pétrolière suisse. Celle-ci proposait le
prélèvement par l'économie privée d'un centime par litre de carburant (centime
climatique). Les recettes, estimées à 70 millions de francs par an, permettraient, d'une
part, d'acheter des certificats CO2 à l'étranger et, d'autre part, de financer en Suisse
des mesures de réduction de CO2. La troisième variante portait sur une combinaison
centime climatique et taxe de 10 centimes/litre. La quatrième était également une

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 19.06.2003
PHILIPPE BERCLAZ
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combinaison centime climatique et taxe, mais de 20 centimes litre cette fois. Le DETEC
fera la synthèse de tous les travaux effectués à ce sujet et soumettra au Conseil fédéral
des propositions sur la manière d'atteindre les objectifs. 21

Le Conseiller fédéral Moritz Leuenberger et le président de l’Agence de l’énergie pour
l’économie (AEnEC) ont signé la première convention élaborée par l’AEnEC sur le CO2.
Cette agence comprend 45 groupes d’entreprises comptant plus de 600 exploitations.
Parmi ces exploitations, il y a notamment l’industrie suisse de la chimie, du papier, de
l’acier et de l’aluminium, ainsi que des distributeurs en gros et d’importantes
entreprises prestataires de services. 
Ces dernières émettent 2,4 millions de tonnes de CO2, soit près d’un quart des
émissions de CO2 produites par les combustibles brûlés. Dans le cadre de la
convention, les entreprises s’engagent à réduire d’ici à 2010 les émissions de CO2 de
13,1% par rapport à 1990. Par un processus d’audit standardisé, l’OFEN et l’OFEFP ont
vérifié les conventions individuelles présentées par les groupes d’entreprises. Ces
dernières pourront être exemptées de la taxe en cas d’introduction. Une trentaine
d’autres groupes d’entreprises se trouvaient en phase d’audit par l’OFEN et l’OFEFP.
Leurs objectifs de réduction seront intégrés début 2005 dans une convention élargie
de l’AEnEC. Au total, les groupes d’entreprises organisées au sein de l’AEnEC seront
alors responsables d’un tiers des émissions industrielles de CO2 provenant des
combustibles, soit près de 3,3 millions de tonnes de CO2. 22

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 23.04.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Selon la loi, le gouvernement doit introduire la taxe sur le CO2 si les objectifs de la
politique climatique ne peuvent pas être atteints. Or, suivant les prévisions, les mesures
librement consenties ne suffiront pas à remplir le mandat fixé par la loi. Le Conseil
fédéral a donc repris les idées avancées en 2003 pour réduire les émissions de CO2 et
les a précisées afin de les mettre en consultation au mois d’octobre. Quatre variantes
ont été envisagées. Variante 1. Dès 2006, une taxe de 35 francs par tonne de CO2
(environ 9 centimes par litre d’huile de chauffage) est prélevée sur les combustibles.
Pour les carburants, la taxe est de 64 francs par tonne de CO2 à partir de 2006 (environ
15 centimes par litre d’essence) et de 128 francs (environ 30 centimes par litre
d’essence) à partir de 2008. Avec cette variante, la population reçoit 192 francs par
habitant, par l’intermédiaire des assurances-maladie. D’après le gouvernement, la taxe
a l’avantage de créer une forte incitation par les prix, dont les effets se maintiendront à
long terme. Ses conséquences sur l’économie nationale et sur l’emploi sont positives.
Toutefois, en raison du recul des ventes de carburants, le Conseil fédéral s’attend à des
pertes de recettes d’environ 450 millions de francs pour l’impôt sur les huiles
minérales. Variante 2. Dès 2006, une taxe de 35 francs par tonne de CO2 (environ 9
centimes par litre d’huile de chauffage) est prélevée sur les combustibles.
Simultanément, une taxe de 64 francs par tonne de CO2 (environ 15 centimes par litre
d’essence) est appliquée aux carburants. 2% des recettes sont utilisés de manière fixe
dans le cadre des mécanismes de flexibilité prévus par le Protocole de Kyoto. Environ 1
million de tonnes de CO2 émises par les carburants sont couvertes par l’achat de
certificats étrangers. Les pertes de recettes de l’impôt sur les huiles minérales se
montent à environ 225 millions de francs. Variante 3. Dès 2006, une taxe de 35 francs
par tonne de CO2 (environ 9 centimes par litre d’huile de chauffage) est prélevée sur
les combustibles. Pour les carburants, c’est le centime climatique qui s’applique : 1
centime par litre est prélevé à l’importation. Les recettes qui en découlent – environ 70
millions de francs – sont utilisées en Suisse et à l’étranger. En Suisse, il s’agit surtout
d’encourager les biocarburants et de prendre des mesures dans le domaine des
combustibles (bâtiments, infrastructures); à l’étranger, il est prévu d’acheter des
certificats d’émissions. Avec cette variante, la plus grande partie de la diminution de
CO2 est réalisée à l’étranger. Les recettes de l’impôt sur les huiles minérales ne sont
presque pas touchées. Il est par ailleurs prévu de créer une fondation pour mettre en
œuvre le centime climatique. Son conseil, composé de 10 à 20 personnes, choisirait les
projets à financer. Variante 4. Cette variante renonce complètement à créer une
incitation par les prix au moyen d’une taxe sur le CO2. En remplacement, les
importateurs de carburants prélèveront 1,6 centime par litre. Les recettes sont
estimées à environ 115 millions de francs. Par rapport à la troisième variante, les
mesures prises dans le domaine des bâtiments et des infrastructures seront
renforcées. Davantage de certificats étrangers seront également acquis. La procédure
de consultation sur ces quatre variantes prendra fin en janvier 2005. 23

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 20.10.2004
PHILIPPE BERCLAZ
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Le conseiller fédéral Moritz Leuenberger et la « Fondation pour le centime
climatique », qui regroupe l’Union pétrolière suisse, economiesuisse et le TCS, ont
signé une convention d’objectifs pour réduire les émissions de CO2. La Fondation
s’est engagée à les diminuer d’au moins 1,8 million de tonnes au total par an entre 2008
et 2012. Le centime climatique a été introduit le 1er octobre 2005. Le taux de la taxe a
été fixé à 1,5 centime par litre d’essence et de diesel. Il variera ensuite entre 1,3 et 1,9
centime. La Fondation disposera ainsi d’environ 100 millions de francs par an pour
financer des projets énergétiques nationaux et acheter des certificats d’émissions à
l’étranger. Les projets nationaux devront permettre une réduction d’au moins 0,2
million de tonnes de CO2 par an, alors que les certificats d’émissions de CO2 étrangers
pourront être acquis pour un maximum de 1,6 million de tonnes par an, conformément
au Protocole de Kyoto. La Fondation est libre de choisir les projets comme elle
l’entend. Elle a lancé un appel d’offre pour des projets de réduction de CO2 jusqu’au 31
mars 2006. La convention définit également les modalités d’établissement des rapports
et fixe les règles de coordination et de coopération pour la collaboration avec les
offices fédéraux compétents (OFEN et OFEFP). À l’appui d’un business plan montrant
les mesures prises et leur efficacité, ainsi que d’un rapport annuel pour 2006, la
Fondation devra apporter jusqu’au 30 juillet 2007 la preuve qu’elle peut atteindre les
objectifs fixés. Dans le cas contraire, le Conseil fédéral a manifesté son intention
d’introduire la taxe sur le CO2 pour l’essence. 24

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 04.10.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Die Umwelt-, Raumplanungs- und Energiekommission des Nationalrats arbeitete im
Berichtsjahr einen Vorschlag aus, um die CO2-Abgabe auf fossilen Brennstoffen
teilweise in eine Steuer umzuwandeln und bis zu 200 Mio Fr. jährlich zur Förderung von
Gebäudesanierungen einzusetzen. Gegenwärtig ist sie als reine Lenkungsabgabe
ausgestaltet und wird vollständig an die Bevölkerung und Wirtschaft zurückerstattet;
das Ratsplenum hatte eine Zweckbindung 2006 abgelehnt. Der Entwurf war Ende 2007
noch bei den Kantonen, Parteien und Verbänden in der Vernehmlassung. 25

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 14.11.2007
ANDREA MOSIMANN

Unternehmen mit hohem Energiebedarf können eine Befreiung von der Abgabe
beantragen, um ihre internationale Wettbewerbsfähigkeit zu sichern. Dazu müssen sie
mit dem Bund eine formelle Verpflichtung zur Emissionsreduktion abschliessen. 970
Unternehmen haben beim Bundesamt für Umwelt um eine Abgabebefreiung für 2008
ersucht. Für die befreiten Unternehmen kann 2008 auch der nationale Handel mit
Emissionsgutschriften beginnen. Wenn sie weniger CO2 ausstossen als in den
Reduktionsverpflichtungen festgelegt, können sie Emissionsgutschriften verkaufen,
wenn sie dagegen mehr emittieren, müssen sie Gutschriften erwerben. Sämtliche Käufe
und Verkäufe von Gutschriften werden in einem nationalen Register erfasst. 26

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 20.11.2007
ANDREA MOSIMANN

Le Conseil fédéral a pris les premières décisions stratégiques concernant la politique
climatique post-Kyoto (à partir de 2012). Il a ainsi décidé de réviser la loi sur le CO2
pour y inscrire de nouveaux objectifs de réduction alignés sur ceux de l’UE. En
l’occurrence, le gouvernement veut réduire d’au moins 20% (par rapport à 1990) les
émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2020. Il a rappelé que, selon les prévisions de
l’OFEV, en l’absence de nouvelles mesures, les émissions de CO2 à l’horizon 2012
excéderaient d’environ 500'000 tonnes les objectifs énoncés dans la loi. Le Conseil
fédéral a cependant renoncé à l’introduction de la taxe sur le CO2 pour les carburants
d’ici à 2012. Il a en effet privilégié des mesures en matière énergétique et adopté des
plans d’action « efficacité énergétique » et « énergies renouvelables ».
Complémentaires au centime climatique, ces mesures permettraient d’atteindre les
objectifs fixés par le Protocole de Kyoto et d’éviter ainsi toute pénalité pécuniaire. Les
partis bourgeois et les milieux économiques et routiers ont accueilli plutôt
favorablement les décisions du Conseil fédéral, en particulier son renoncement à
l’introduction immédiate de la taxe sur les carburants. À l’inverse, le PS, les Verts et les
organisations de protection de l’environnement les ont jugées catastrophiques et ont
déploré la modestie du nouvel objectif de réduction (20% d’ici 2020), prônant à l’instar
de l’initiative « pour un climat sain » une baisse de 30% au moins. 27
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Au printemps, le Conseil fédéral a actualisé sa stratégie pour le développement
durable en adoptant des lignes directrices et un plan d’action pour la période 2008-
2011. Parmi quelque trente mesures, le plan d’action prévoit notamment une loi sur le
climat pour régler les problèmes relevant du changement climatique et des dangers
naturels et une stratégie immobilière axée sur la réduction de la consommation
énergétique et des émissions de CO2 des bâtiments de la Confédération. Le Conseil
fédéral a cependant insisté sur le fait que ce plan d’action ne venait pas simplement
s’ajouter aux autres programmes existants, mais visait à infléchir les politiques
sectorielles menées dans ces programmes selon les principes du développement
durable. 28

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 17.04.2008
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil fédéral a décidé de ne pas augmenter la taxe sur le CO2 sur les
combustibles pour l’année 2009 (12 francs par tonne) en raison de la nette diminution
des émissions dues aux combustibles entre 2006 et 2007 (-7%). Fin 2007, les émissions
ont en effet atteint 88,8% du niveau de 1990. Le gouvernement en a conclu à
l’efficacité de sa politique climatique incitant l’industrie et les propriétaires fonciers à
assainir leurs bâtiments et à privilégier les énergies les moins polluantes. Il a par contre
relevé que les émissions dues aux carburants étaient en augmentation (+1,9%),
principalement à cause de la croissance économique (+3,1%) et du faible prix des
carburants en Suisse en comparaison européenne. Par conséquent, fin 2007, les
émissions dues à l’essence et au diesel ont été 11,4% plus élevées qu’en 1990, alors que
la loi sur le CO2 prescrit une baisse de 8%. 29

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.06.2008
NICOLAS FREYMOND

Le DETEC et la Fondation Centime climatique ont signé un accord supplétif en vertu
duquel la Fondation s’engage à réduire les émissions de dioxyde de carbone de 3
millions de tonnes supplémentaires (soit 12 millions de tonnes au lieu de 9) d’ici à 2012.
Dans le cadre de la mise en œuvre du Protocole de Kyoto, la Confédération doit
réduire ses émissions de 20 millions de tonnes d’ici 2012. Or, selon les prévisions de
l’OFEV, elle ratera l’objectif pour 2,5 millions de tonnes, en raison du retard pris par les
autorités dans la mise en place des instruments de la politique climatique nationale.
Afin d’éviter l’échec, le DETEC et la Fondation ont convenu que cette dernière
emploiera sa réserve stratégique de 120 millions de francs pour compenser 3 millions
de tonnes supplémentaires, dont au moins un million sur le territoire suisse, le reste
pouvant l’être par l’achat de certificats d’émission étrangers. 30

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 18.02.2009
NICOLAS FREYMOND

Als sich der Bundesrat im Vorjahr gegen die Einführung einer Umweltetikette
aussprach, welche neben der Energieeffizienz von Personenwagen auch deren
Umweltbelastung ausweisen würde, beschloss er gleichzeitig die Weiterentwicklung der
bestehenden Energieetikette. Mit den vorgeschlagenen Neuerungen soll unter anderem
sichergestellt werden, dass CO2-Emissionen die Einteilung in die
Energieeffizienzkategorien stärker beeinflussen. Konkret soll der absolute
Treibstoffverbrauch die Kategorie-Einteilung neu zu 65% beeinflussen. Dies bedeutet
eine Stärkung gegenüber dem Kriterium des Leergewichtes, welches nun statt wie
bisher zu 40%, neu nur noch zu 35% in die Beurteilung einfliesst. Die Änderung will
zudem, dass die Werbung in Printmedien wie auch in den visuell-elektronischen
Medien den Energieverbrauch, CO2-Emissionen und die Energieetikette gut ersichtlich
darstellt. In der Anhörung stimmten die meisten der Vernehmlassungsteilnehmer dem
Entwurf zu, wenn auch beinahe alle mit Vorbehalt. Klar gegen die Anpassung stellten
sich die FDP, die SVP und der Schweizerische Gewerbeverband (SGV). Neben
administrativem Mehraufwand befürchteten der SGV und die SVP eine Benachteiligung
des Gewerbes und der Randregionen. Die FDP machte geltend, dass mit der
beschlossenen Änderung des CO2-Gesetzes, wonach neu zugelassene Autos einen
Emissionsgrenzwert von 130 g/km CO2 nicht überschreiten dürfen, die Energieetikette
überflüssig sei. 31
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01.01.65 - 01.01.23 11ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Im März 2012 verabschiedete der Bundesrat den ersten Teil seiner Strategie zur
Anpassung an den Klimawandel in der Schweiz. Darin hielt er die Ziele,
Herausforderungen und Handlungsfelder auf Bundesebene fest. Diese Anpassung sei
nötig, weil die globalen Temperaturen auch gemäss den positivsten Szenarien in den
nächsten Jahrzehnten aufgrund des Klimawandels ansteigen würden. Die Strategie
formulierte folgende Ziele: Die Schweiz soll die Chancen nutzen, die der Klimawandel
bietet   (bspw. für den Sommertourismus); die Risiken, die sich aus dem Klimawandel
ergeben, minimieren; sowie die Anpassungsfähigkeit von Umwelt, Gesellschaft und
Wirtschaft steigern. Die wichtigsten Herausforderungen, die sich aus dem Klimawandel
für die Anpassung ergeben, sah der Bundesrat unter anderem in der grösseren
Hitzebelastung (insbesondere in den dicht besiedelten Städten), im steigenden
Hochwasserrisiko, in der Beeinträchtigung der Wasser-, Boden- und Luftqualität oder
auch in der Veränderung von Lebensräumen und Landschaften. Die
Anpassungsstrategie listete schliesslich auch die Sektoren, in welchen
Anpassungsleistungen vollzogen werden müssen, auf – wie etwa die Landwirtschaft, den
Tourismus, die Raumentwicklung oder die Energiewirtschaft. Für diese Sektoren
wurden insgesamt 48 Handlungsfelder definiert, die Anpassungsziele festgehalten und
die Stossrichtung zur Erreichung dieser Ziele festgelegt. 
Der zweite Teil der Strategie bildet der Aktionsplan für die Jahre 2014-2019. 32

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 02.03.2012
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im März lancierte der Bundesrat ein Pilotprogramm zur Anpassung an den
Klimawandel. Hiermit will der Bund innovative Projekte mit Beispielcharakter, die zur
Verringerung der Klimarisiken und zur Steigerung der Anpassungsfähigkeit an den
Klimawandel beitragen, anstossen und finanziell unterstützen. Interessierte Kantone,
Regionen und Gemeinden sowie weitere engagierte Kreise können ihre Projektideen
beim BAFU anmelden. Nach einer Vorselektion werden die Bewerber eingeladen, einen
Projektantrag zu stellen. Voraussichtlich können 15 Projekte subventioniert werden. 33

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 18.03.2013
MARLÈNE GERBER

Der Bundesrat verabschiedete im April 2014 den zweiten Teil seiner
Anpassungsstrategie an den Klimawandel in Form des Aktionsplans für die Jahre 2014
bis 2019. Die Reduktion der Treibhausgase bleibe die wichtigste Massnahme der
Klimapolitik des Bundes; da der Klimawandel aber bereits eine Tatsache sei, würden
auch Anpassungsmassnahmen immer wichtiger. Im Aktionsplan wurden daher 63
Anpassungsmassnahmen der involvierten Bundesämter für neun Sektoren aufgeführt.
Bei den neun Sektoren handelt es sich um die Bereiche Wasserwirtschaft, Umgang mit
Naturgefahren, Landwirtschaft, Waldwirtschaft, Energie, Tourismus,
Biodiversitätsmanagement, Gesundheit sowie Raumentwicklung.
Als Beispiel wie der Aktionsplan wirken soll, kann die Wasserwirtschaft dienen. Dort
zielen die Anpassungsmassnahmen darauf ab, «die grundlegenden Schutz- und
Nutzungsfunktionen der Gewässer auch in einem veränderten Klima zu gewährleisten».
Im Fokus stehen dabei die Wasserspeicherung, die Wasserverteilung, die
Wassernutzung, die Erarbeitung von Wasserbewirtschaftungsplänen sowie die Prüfung
der Rolle künstlicher und natürlicher Seen bei der Wasserversorgung und dem
Hochwasserschutz. Ein weiteres Beispiel ist die verbesserte Vorbereitung auf lang
andauernde Hitzeperioden im Bereich Gesundheit. 
Wichtig sind gemäss Aktionsplan auch die sektorübergreifenden Massnahmen. Diese
zielen auf die Verbesserung der Wissensgrundlagen sowie der Koordination; so zum
Beispiel die Massnahmen im Hochwasserschutz, wo neben organisatorischen, baulichen
und biologischen auch raumplanerische Massnahmen greifen müssen, um die
Anpassung an den Klimawandel besser zu etablieren.
Der Bundesrat geht davon aus, dass die Anpassungsmassnahmen mehrere Millionen
Franken pro Jahr kosten werden und in Zukunft mit fortschreitendem Klimawandel
weiter zunehmen werden. Diese Beträge würden jedoch nur einen Bruchteil der
volkswirtschaftlichen Kosten ausmachen, welche die Auswirkungen des Klimawandels
insgesamt mit sich bringen würden. 34

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 09.04.2014
BERNADETTE FLÜCKIGER

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
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Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 35

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
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Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 36

L'approbation de l'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en même temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
l'énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et des
associations faîtières de l'économie ont pris part à la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.
Environ 95% des participants sont favorables à la ratification de l'accord. Tous les
cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté l'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du
secteur de l'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de l'environnement figurent parmi les partisans. Ils
s'attendent à des effets positifs sur l'économie suisse et soulignent l'efficacité de
l'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant l'objectif global (réduction des émissions de gaz à effet de serre de 50%
par rapport à 1990 d’ici 2030) et l'objectif moyen (réduction des émissions de gaz à
effet de serre de 35% en moyenne par rapport à 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
d'accord avec le principe de l'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de l'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir à la baisse. La majorité des organisations de protection de
l'environnement et de politique énergétique, quelques associations faîtières de
l'économie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement l'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de l'Accord de Paris. 37

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure à 2020 a
été soumis à consultation en parallèle de l'approbation de l'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de l'environnement et des associations faîtières de
l'économie ont pris part à la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.
La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de l'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critère d'exemption
proposé. S'agissant de l'aménagement de l'exemption de la taxe, le modèle
"harmonisation" est préféré à celui de la "dissociation". Plusieurs associations faîtières
de l'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modèles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de l'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
partis politiques, les acteurs du secteur de l'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggèrent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir l'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'après les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
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petite majorité des partis politiques rejettent l'interdiction subsidiaire des chauffages à
combustibles fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
organisations de protection de l'environnement et par la majorité des cantons. 38

Im August 2019 verschärfte der Bundesrat sein im Rahmen des Pariser
Klimaabkommens angekündigtes Reduktionsziel in Sachen Treibhausgase. Damals hatte
sich die Schweiz verpflichtet, ihre Emissionen bis 2030 gegenüber dem Stand von 1990
zu halbieren. Nun kündigte er an, dass die Schweiz bis 2050 klimaneutral sein solle,
also ab Mitte des Jahrhunderts unter dem Strich keine Treibhausgase mehr emittieren
werde. Damit wolle die Schweiz ihren Beitrag dazu leisten, dass die globalen
Temperaturen bis 2100 nicht mehr als 1.5 Grad ansteigen. Dieses ambitionierte Ziel will
der Bundesrat gemäss Medienmitteilung vor allem durch weitere massive
Emissionseinsparungen in den Bereichen Verkehr, Gebäude, Industrie und
Landwirtschaft  erreichen. Im Rahmen der noch zu erarbeitenden Klimastrategie 2050
würden die entsprechenden Massnahmen definiert, so Umweltministerin Sommaruga.
Für die Reduktion der dennoch ausgestossenen Treibhausgase will die Schweiz auf
natürliche CO2-Speicher, wie etwa Wälder, setzen. Sie will aber auch neue
Technologien nutzen, die der Atmosphäre dauerhaft Treibhausgase entziehen und
diese dann speichern.
Links-Grüne Politiker und Politikerinnen, wie etwa Isabelle Chevalley (glp, VD),
begrüssten die Verschärfung des Reduktionsziels. Chevalley fügte an, dass der
Bundesrat bald ankündigen müsse, wie er das Ziel erreichen wolle. Für SVP-Politiker
Imark (svp, SO) hingegen war klar, dass die Anstrengungen der Schweiz zwecklos sind,
wenn gleichzeitig in anderen Ländern neue Kohlekraftwerke gebaut würden. Die NZZ
wiederum sagte voraus, dass dieses indikative und damit nicht verbindliche Ziel nur mit
Mühe zu erreichen sei. Ohne entsprechende Massnahmen seien solche von den
Regierungen gesteckten Ziele bloss «Visionen ohne Wirkung». Diese Ziele müssten nun
im zu revidierenden CO2-Gesetz konkretisiert werden. Die Medien wiesen zudem
darauf hin, dass die Schweiz mit dieser Zielsetzung die Hauptforderung der
Gletscherinitiative umsetze. 39

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 28.08.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im August 2020 stellte der Bundesrat seinen Aktionsplan 2020–2025 für die
Anpassung an den Klimawandel in der Schweiz vor. Er knüpfte damit an die
bestehenden Massnahmen des ersten Aktionsplans 2014–2019 an oder setzte diese fort.
Die grössten Herausforderungen sieht der Bericht in der häufigeren und stärkeren
Hitzebelastung, in der Sommertrockenheit mit einhergehender Wasserknappheit, in
den zunehmenden Naturgefahren in Form von Hochwassern und Erdrutschen sowie im
Verlust der heimischen Tier- und Pflanzenvielfalt. Mit insgesamt 75 Massnahmen wird
darauf abgezielt, die Fähigkeit von Natur, Gesellschaft und Wirtschaft, sich an den
Klimawandel anzupassen, weiter zu steigern. Eine Massnahme besteht beispielsweise in
der Schaffung und Vernetzung von Schutzgebieten, um der Natur die nötigen Freiräume
zu bieten, die sie für die Anpassung an den Klimawandel benötigt. Erst dadurch könnten
die Leistungen der Ökosysteme nachhaltig gesichert werden. Ein weiteres Beispiel
betrifft die Starkniederschläge im urbanen Raum. Hier sollen anhand einer Analyse der
heutigen Situation Handlungsempfehlungen und Massnahmen für die Zukunft erarbeitet
werden, und zwar mittels Dialog zwischen den betroffenen Gemeinden, Städten und
Regionen. 40
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Im Augst 2019 hatte der Bundesrat beschlossen, die Schweiz solle bis 2050 unter dem
Strich keine Treibhausgase mehr ausstossen. Um dieses Ziel zu erreichen,
verabschiedete er im Januar 2021 die Klimastrategie 2050 der Schweiz. Damit komme
die Schweiz ihrer Verpflichtung aus dem Pariser Klimaabkommen nach, eine langfristige
Klimastrategie auszuarbeiten. Die Strategie stützt sich insbesondere auf die
Energieperspektiven 2050+ des BFE sowie auf das revidierte CO2-Gesetz. In der
Strategie wurden zehn Grundsätze formuliert, an denen sich die Klimapolitik der
Schweiz künftig ausrichten soll. Anschliessend führt die Strategie für die wichtigen
Bereiche Gebäude, Industrie, Verkehr, internationale Luftfahrt, Landwirtschaft und
Ernährung, Abfall, synthetische Gase sowie Finanzmarkt die realisierbaren
Emissionsreduktionen auf. Mit Massnahmen in diesen Bereichen könne die Schweiz ihre
Treibhausgasemissionen bis zum Jahr 2050 im Vergleich zu 1990 um rund 90 Prozent
reduzieren. Die restlichen 10 Prozent sollen mit CO2-Abscheidungs- und
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-Einlagerungstechnologien sowie mit Negativemissionstechnologien NET ausgeglichen
werden. Währenddem bei Ersteren das CO2 direkt bei der Entstehung abgefangen und
eingelagert werden, bieten NET die Möglichkeit, bereits ausgestossene Emissionen aus
der Atmosphäre zu ziehen und diese ebenfalls einzulagern. 
Der Bundesrat zeigte sich überzeugt, dass die geplanten Massnahmen auch positive
Auswirkungen auf die Wirtschaft haben werden. Die Schweiz vermindere mit der Abkehr
von fossilen Brenn- und Treibstoffen ihre Abhängigkeit vom Ausland. Gelder, die heute
ins Ausland abflössen, würden somit künftig in neue Technologien im Inland investiert. 41

Im März 2021 bestätigte die BK das Zustandekommen des Referendums über das neue
CO2-Gesetz. Die beiden Komitees «Wirtschaftskomitee gegen das CO2-Gesetz» sowie
«Referendum für einen sozialen und konsequenten Klimaschutz» reichten dafür
insgesamt 72'622 gültige Unterschriften ein. Gemäss Entscheid des Bundesrates wird
diese Vorlage am 13. Juni 2021 zur Abstimmung kommen. 42
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Im März 2021 gab der Bundesrat seine Empfehlung für die Abstimmung über das
revidierte CO2-Gesetz bekannt, welches im Juni 2021 der Stimmbevölkerung vorgelegt
wird. Wie erwartet sprach sich der Bundesrat für die Annahme des Gesetzes aus.
Das Gesetz war im Herbst 2020 von den Räten verabschiedet worden. Zwei Komitees
hatten erfolgreich das Referendum ergriffen; ein linkes Komitee «Referendum für
einen sozialen und konsequenten Klimaschutz», dem das Gesetz nicht weit genug ging,
und ein rechts-bürgerliches «Wirtschaftskomitee gegen das CO2-Gesetz», das das
Gesetz als zu teuer und wirtschaftsfeindlich erachtete.
Bundesrätin Sommaruga erläuterte die Massnahmen des neuen Gesetzes an einer
Pressekonferenz. Mit Lenkungsabgaben (insbesondere mit der CO2-Abgabe) werde
dafür gesorgt, dass sich klimafreundliches Verhalten stärker auszahle. Zudem würden
mit dem revidierten Gesetz klimafreundliche Investitionen in Gebäude und
Infrastrukturen stärker unterstützt und innovative Firmen gefördert. Im Bereich des
Verkehrs werde veranlasst, dass vermehrt emissionsarme Fahrzeuge auf den Markt
kämen. Dadurch werde auch die Abhängigkeit von ausländischen Erdölkonzernen
verringert und stattdessen könne das eingesparte Geld in innovative Schweizer Firmen
investiert werden. Schliesslich sei das Gesetz auch sozial ausgestaltet, weil die Abgaben
mehrheitlich an die Bevölkerung zurückverteilt würden.
Auch die Kantone sprachen sich für ein Ja an der Urne aus. Stellvertretend betonte der
Bündner Regierungspräsident Mario Cavigelli (GR, cvp), Präsident der EnDK, dass für die
Kantone vor allem die Massnahmen im Gebäudebereich (Erhöhung der Energieeffizienz
und erneuerbare Wärmeversorgung) wichtig seien, bei denen das neue Gesetz
zusätzliche Planungssicherheit und Investitionsanreize bringe. 43
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Ärzte und Pflegepersonal

Bundesrätin Dreifuss machte sehr rasch Gebrauch von der neuen Kompetenz, die
Zulassung von Leistungserbringern im ambulanten Bereich beschränken zu können.
Bereits im Juli kündigte sie an, sie wolle mit einer Verordnungsänderung den Kantonen
baldmöglichst die Möglichkeit zu einer dreijährigen Zulassungsbeschränkung für Ärzte
und andere Leistungserbringer im ambulanten Bereich (Apotheker und
Physiotherapeuten) geben; bei genügender Versorgungsdichte könnte sogar ein
Zulassungsstopp verfügt werden. Die zügige Umsetzung erfolgte in erster Linie aus
Angst vor einer Ärzteschwemme aus dem EU-Raum. Die Schweiz kann nach
Inkrafttreten der bilateralen Verträge einreisenden Medizinalpersonen aus der EU zwar
die Eröffnung einer eigenen Praxis während zwei Jahren verbieten und während fünf
weiteren Jahren eine Inländerbevorzugung geltend machen; dieser
Abwehrmechanismus gilt aber nicht für die mehr als 2000 bereits heute in Schweizer
Spitälern beschäftigten Ärzte und Ärztinnen aus EU-Staaten. In der Vernehmlassung
stiess die „Bedürfnisklausel“ jedoch auf breite Ablehnung. Insbesondere die Kantone
wehrten sich dagegen, selber aktiv zu werden und verlangten eine Bundeskompetenz. 44
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Medikamente

Die Absicht der Interkantonalen Kontrollstelle für Heilmittel (IKS), aus Gründen der
Europakompatibilität einen Teil der homöopathischen Mittel der Rezeptpflicht zu
unterstellen, stiess bei den ausgebildeten Homöopathen und Naturärzten auf heftigen
Widerstand. Für sie käme die neue Regelung einer einschneidenden Behinderung ihrer
beruflichen Tätigkeit gleich, da wesentliche Elemente ihrer Medikamentenpalette
(Nosoden und Organpräparate) nur mehr von ausgebildeten Ärzten verschrieben
werden dürften. 14 Interessenverbände der Homöopathie und des naturnahen Heilens
sammelten deshalb gemeinsam über 250'000 Unterschriften für eine Petition, welche
sie im April bei der IKS einreichten. Diese kam den Bedenken der Homöopathen
entgegen und befreite die Nosoden und Organpräparate ab einer gewissen Verdünnung
wieder von der vorgesehenen Rezeptpflicht. 45
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Soziale Gruppen

Asylpolitik

Nach dem Ausbruch des Kriegs in der Ukraine aktivierte die Schweiz auf den 12. März
2022 erstmals in ihrer Geschichte den seit der Totalrevision des Asylgesetzes 1998
gesetzlich geregelten Schutzstatus S. Dieser ermöglicht es, schutzsuchenden Personen
– im gegebenen Fall aus der Ukraine – ohne ordentliches Asylverfahren rasch und
unbürokratisch ein einjähriges Aufenthaltsrecht zu erteilen, das bei Bedarf verlängert
werden kann. Der Schutzstatus S bietet somit einer Gruppe kollektiven Schutz für die
Dauer der in ihrem Ursprungsland bestehenden schweren Gefährdung. Ferner schliesst
er – auch im Unterschied zum Status der vorläufigen Aufnahme  – den unmittelbaren
und bedingungslosen Familiennachzug mit ein und mündet, nach fünfjährigem
Bestehen, in die Erteilung einer befristeten Aufenthaltsbewilligung B. Der Bundesrat
schlug die erstmalige Aktivierung des Schutzstatus S nach Absprache mit der EU vor,
um europaweit möglichst einheitliche Regeln zu schaffen. Die EU-Mitgliedstaaten
aktivierten ihrerseits mit der «Temporary Protection Directive» erstmals eine seit 2001
bestehende entsprechende Notfallregelung. Bei den konsultierten Akteuren,
namentlich den Kantonen, Gemeinden, Städten, Hilfswerken und dem UNHCR, stiess
der Vorschlag der Aktivierung des Schutzstatus S auf breite Unterstützung. 

Als «Européens qui connaissent notre mentalité et la vie que nous menons ici»
beschrieb EJPD-Vorsteherin Karin Keller-Sutter gemäss «La Liberté» die Ukrainerinnen
und Ukrainer, als sie die bundesrätliche Solidaritätsbekundung in die Aktivierung des
Schutzstatus S sowie in Verordnungsanpassungen zur Lockerung der Bestimmungen des
Status übersetzte. So entfällt für Ukrainerinnen und Ukrainer die Wartefrist von drei
Monaten, bis sie in der Schweiz einer Erwerbstätigkeit nachgehen dürfen, und ebenso
ist es ihnen erlaubt, unmittelbar nach ihrer Einreise in die Schweiz eine selbständige
Erwerbstätigkeit auszuüben. Auch dürfen Personen mit Schutzstatus S innerhalb des
Schengen-Raums frei reisen – dies ebenfalls im Unterschied zu in der Schweiz vorläufig
aufgenommenen Personen, für die seit einem Parlamentsbeschluss in der
Wintersession 2021 starke Einschränkungen bei der Reisefreiheit gelten. Ebenso
beschloss der Bundesrat, den Schutzstatus S in gewissen Fällen auch an Personen ohne
ukrainische Staatsbürgerschaft zu erteilen, und zwar an solche, die in der Ukraine über
eine Aufenthaltsbewilligung verfügten, sofern für sie eine Rückreise in ihr Heimatland
aus Sicherheitsgründen nicht möglich ist. Mit diesen Anpassungen am Schutzstatus S
bezweckte die Schweiz nicht zuletzt eine stärkere Harmonisierung mit der EU. Mitte
April beschloss der Bundesrat ferner, den Kantonen pro Person mit Schutzstatus S
zusätzlich zur jährlichen Globalpauschale von ungefähr CHF 18'000 eine
Integrationspauschale von CHF 3'000 zu entrichten. Diese soll primär zum
Spracherwerb eingesetzt werden und somit die Beteiligung am Sozial- und Arbeitsleben
in der Schweiz erleichtern. Ende August 2022 zog das EJPD bezüglich der
Arbeitsmarktintegration denn auch eine erste, positive Bilanz: Von den ca. 34'000 bis
zu diesem Zeitpunkt in die Schweiz geflüchteten Personen im erwerbsfähigen Alter mit
Schutzstatus S hatten 11 Prozent eine Erwerbstätigkeit aufnehmen können; ein Anteil,
der beinahe doppelt so hoch ausfiel wie derjenige bei anerkannten Flüchtlingen oder
vorläufig aufgenommenen Personen. 

Seinen erstmaligen Einsatz erlebte auch der Sonderstab Asyl (SONAS), den die
zuständige Bundesrätin nach Absprache mit der VBS-Vorsteherin Viola Amherd sowie
dem Präsidenten der KKJPD, Fredy Fässler (SG, sp), und der Präsidentin der SODK,
Nathalie Barthoulot (JU, sp), bereits im März 2022 einberief. Ziel dieses im Jahr 2011
geschaffenen «politisch-strategischen Führungsorgan[s]» ist die Unterstützung des
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Bundes bei der Bewältigung besonderer und ausserordentlicher Lagen im Asylbereich,
namentlich durch die Koordination unterschiedlicher Aktivitäten und die Verkürzung
von Entscheidungswegen. Dieser Sonderstab war es denn auch, der Anfang Juni auf
Vorschlag des SEM und nach durchgeführter Konsultation beschloss, dass der
Schutzstatus S bei ausgedehnten Heimatreisen oder bei längerem Aufenthalt in einem
Drittstaat widerrufen werden kann.

Im Frühling schuf Karin Keller Sutter zudem eine Evaluationsgruppe zum Schutzstatus
S, die sich Anfang Juli 2022 erstmals traf. Diese hat zum Ziel, die ersten Erfahrungen
mit dem Schutzstatus S, etwa in Bezug auf dessen Schutzfunktion, die Auswirkungen auf
das Asylsystem sowie auf die Kompetenzverteilung zwischen Bund und Kantonen, zu
untersuchen und daraus Handlungsmöglichkeiten und -bedarf für die Zukunft
abzuleiten. Bereits Ende 2022 soll hierzu ein Zwischenbericht vorgelegt werden. 

Trotz der generellen und breiten politischen Unterstützung zur Aktivierung des
Schutzstatus S für Personen aus der Ukraine war diese vor Kritik aus verschiedenen
Lagern nicht gefeit. So erachtete etwa die Schweizerische Flüchtlingshilfe die durch
den Schutzstatus S geschaffene Ungleichbehandlung gegenüber vorläufig
aufgenommenen Personen als «stossend», obgleich sie relativierte, dass die
Ausgangslage in der Ukraine eine andere sei als diejenige von Flüchtenden aus vielen
anderen Ländern: Ukrainerinnen und Ukrainer flüchteten alle aus demselben
unmittelbaren Grund – dem Krieg. Auch im Rahmen der zweiten Flüchtlingssession im
Mai 2022 wurden die Gleichbehandlung aller geflüchteten Personen sowie die
Ausdehnung des Schutzstatus auf andere Flüchtlingsgruppen gefordert. Ferner
erachteten etwa die Kantone die zugesprochene Integrationspauschale von CHF 3'000
mehrheitlich als zu tief.
Auf der anderen Seite verlangten Vertreterinnen und Vertreter der SVP bereits im Mai in
Form von politischen Vorstössen eine regelmässige Überprüfung des Schutzstatus S und
stellten in Frage, ob dieser an alle geflüchteten Ukrainerinnen und Ukrainer – das heisst
unabhängig von deren geografischer Distanz zu Gebieten mit aktiven Kriegshandlungen
– vergeben werden soll. Ebenso postulierten Mitglieder der SVP, Personen aus
Drittstaaten mit rechtmässiger Aufenthaltsbewilligung in der Ukraine sei kein
Schutzstatus S zu gewähren. Nicht zuletzt wurde eine gewisse Kritik laut, da bei
Personen mit Schutzstatus S im Gegenzug zu vorläufig Aufgenommenen für die Frage
des Sozialhilfeanspruchs lediglich das Einkommen und nicht ebenfalls die
Vermögenswerte berücksichtigt wurden. Diesen Umstand änderte die SODK Mitte
August 2022 durch die Publikation neuer Empfehlungen. 46

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Forschung

Das SBFI informierte Ende Juni 2021, dass die Europäische Kommission die
Projekteingaben für das EU-Rahmenprogramm für Forschung und Innovation
«Horizon Europe 2021-2027» eröffnet habe. Da die Schweiz und die EU noch keine
Verhandlungen über eine Assoziierung der Schweiz begonnen haben, könnten
Forschende in der Schweiz zwar ebenfalls – wenn auch nur in beschränktem Ausmass –
an den Ausschreibungen teilnehmen, sie erhielten jedoch als Partizipierende aus einem
Drittstaat in der Regel keine Finanzierung seitens der Kommission. Der Bundesrat
strebe die Assoziierung als Vollmitglied an; solange diese jedoch noch nicht stehe,
werde die Finanzierung der entsprechenden Projekte durch das SBFI erfolgen. Die
entsprechende Finanzierung im Umfang von CHF 6.15 Mrd. war 2020 seitens der beiden
Räte gutgeheissen worden. Das SBFI schloss seine Medienmitteilung mit dem Hinweis
darauf, dass die Schweiz wohl in der nächsten Zeit von der Europäischen Kommission
informiert werde, wie diese hinsichtlich einer allfälligen Assoziierung der Schweiz
vorgehen wolle.
Die Medien zeigten sich im Gegensatz zum SBFI jedoch überzeugt, dass die EU nicht so
bald auf den Schweizer Wunsch nach einer Assoziierung eingehen werde. Die Schweiz
sei derzeit sogar schlechter gestellt als Länder wie die Türkei, mit denen aktuell
Verhandlungen laufen oder kurz bevorstehen. Zurückzuführen sei diese missliche Lage
auf den Abbruch der Verhandlungen über ein Rahmenabkommen sowie auf die
Zurückhaltung in Sachen Kohäsionsmilliarde für ausgewählte EU-Staaten. Die Aargauer
Zeitung befürchtete gar, dass die Deblockierung der Kohäsionsmilliarde eventuell nicht
reichen werde, um die EU-Kommission zu einem Verhandlungsbeginn betreffend
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Horizon Europe zu bewegen. Die Medien zitierten auch mehrere Stimmen aus der
Forschungslandschaft der Schweiz, die sich besorgt über den derzeitigen Status der
Schweiz äusserten. So befürchtete Jean-Luc Barras, Abteilungsleiter institutionelle
Beziehungen beim SNF, eine «Erosion der wissenschaftlichen Forschung in der
Schweiz», währenddem Yves Flückiger, Präsident von swissuniversities, die
Forschenden in der Schweiz aufgrund dieser Situation als «groggy», also als
angeschlagen oder wackelig, bezeichnete. 47

Mitte Juli 2021 gab das SBFI bekannt, dass die Schweiz beim EU-
Forschungsrahmenprogramm «Horizon Europe» für die Jahre 2021 bis 2027 bis auf
Weiteres als nicht-assoziierter Drittstaat behandelt wird, wie die Europäische
Kommission in einem Brief mitgeteilt habe. Dies habe zur Folge, dass Schweizer
Forschende nur in beschränktem Ausmass an den Ausschreibungen des Programms
partizipieren können. Dort, wo dies weiterhin möglich sei, werde die Finanzierung der
Projektkosten vom SBFI übernommen. Die Teilnahme an einigen renommierten
Einzelprojekten, wie etwa an denjenigen des European Research Council, sei aber
grundsätzlich nicht mehr möglich. Das SBFI liess zudem verlauten, dass der Bundesrat
weiterhin eine Assoziierung an Horizon Europe anstrebe, wofür die Europäische
Kommission jedoch gewisse Bedingungen genannt habe, namentlich die Auszahlung der
zweiten sogenannten Kohäsionsmilliarde. 
Die Medien schätzten diesen Ausschluss der Schweiz als schweren Schlag für die
Schweizer Forschungslandschaft ein. Die NZZ mutmasste, dass dieser Entschluss der EU
dem Abbruch der Verhandlungen über ein Rahmenabkommen geschuldet sei. Als
Konsequenz leide nun der Forschungsplatz Schweiz, da es für diesen nur noch eine
eingeschränkte internationale Kooperationsfähigkeit gebe und den Forschenden der
Verlust wichtiger wissenschaftlicher Netzwerke drohe. ETH-Ratspräsident Michael
Hengartner nannte diese Nicht-Assoziierung gar einen «Kollateralschaden». Er wies
darauf hin, dass der Zugang zum Horizon-Programm für die Innovationskraft des
gesamten Schweizer Forschungsplatzes von grossem Wert sei. Mit der jetzigen Situation
gebe es auch ein gewisses Risiko, dass insbesondere Nachwuchsforschende die
Schweiz verlassen könnten, um an einer Institution in der EU zu arbeiten. Der
Regierungsrat des Kantons Zürich schätzte die Lage gemäss Tages-Anzeiger ähnlich ein
und sprach von einem «Reputationsverlust für Schweizer Hochschulen». Mittelfristig
sehe der Regierungsrat daher keine Alternative zu einer Assoziierung der Schweiz an
Horizon. 48
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Der Bundesrat reagierte im September 2021 auf den Beschluss der EU-Kommission, die
Schweiz beim EU-Forschungsprogramm «Horizon Europe » als nicht-assoziierten
Drittstaat zu behandeln, indem er beschloss, den SNF mit der Durchführung von
Übergangsmassnahmen zu beauftragen. Diese sollen in Kraft bleiben, bis die weiterhin
angestrebte Assoziierung der Schweiz in die Wege geleitet werden könne. Die
Übergangslösungen für die Ausschreibungen von Horizon Europe – wie etwa den
«Starting Grants» des Europäischen Forschungsrates – sollen sich an den europäischen
Ausschreibungen orientieren, unterliegen aber anderen Fristen für die
Projekteingaben. Das WBF werde darüber hinaus bei der Innosuisse, bei der
Europäischen Weltraumorganisation ESA und weiteren Akteuren zusätzliche
Übergangsmassnahmen einleiten. Alle diese Übergangsmassnahmen sollen den Räten
mit einer Nachmeldung zum Voranschlag 2022 in der Wintersession 2021 unterbreitet
werden.

Rund einen Monat später informierte der Bundesrat in einer weiteren
Medienmitteilung, dass er die notwendigen Kreditverschiebungen für die bereits im
Jahr 2020 gutgeheissene Direktfinanzierung der Schweizer Projektpartner in die Wege
geleitet habe. Daher könne nun die Finanzierung von Schweizer Projektteilnehmenden
am Horizon-Paket 2021–2027 im Umfang von ca. CHF 400 Mio. für das Jahr 2021 direkt
durch das SBFI erfolgen. Darüber hinaus habe der Bundesrat das WBF und das EFD
beauftragt, «allfällige Ergänzungs- und Ersatzmassnahmen zur Stärkung des Schweizer
Forschungs- und Innovationsstandorts zu prüfen». 49
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Der Bundesrat gab im Februar 2022 bekannt, dass er eine Teilnahme am EU-Programm
«Copernicus» anstrebt, wie es auch in einer Motion von Marco Romano (mitte, TI)
gefordert worden war. Der Bundesrat beauftragte zu diesem Zweck das UVEK, in
Zusammenarbeit mit dem VBS, dem EDA und dem WBF technische Gespräche mit der
EU aufzunehmen. Copernicus, das von der EU und der Europäischen
Weltraumorganisation betrieben wird, diene der satellitengesteuerten Erdbeobachtung
und liefere den teilnehmenden Staaten wichtige Geoinformationen. Mit dem Programm
werde ausserdem die Wettbewerbsfähigkeit der europäischen Industrie in Satelliten-
und Datenverarbeitungstechnologien gestärkt. Mit der Assoziierung der Schweiz soll die
Mitsprache sowie der freie Zugang zu den gewonnenen Daten gewährleistet werden und
die Schweizer Industrie soll die Möglichkeit erhalten, an den Ausschreibungen von
Copernicus zu partizipieren. Der Bundesrat schloss, dass die Schweiz nun ein
Assoziierungsabkommen mit der EU aushandeln werde und es danach am Parlament sei,
über die Vorlage zu beraten und zu entscheiden. 50
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Anfang März 2022 gab der Bundesrat bekannt, dass er das revidierte Bundesgesetz
über die Förderung der Forschung und der Innovation FIFG gestaffelt in Kraft setzen
werde. Bereits auf den 15.4.2022 wolle die Regierung die Bestimmungen zur
Unterstützung von KMU und Start-ups, die aktuell nicht vom Förderinstrument
«Accelerator» des European Innovation Council profitieren können, in Kraft setzen.
Diese Bestimmungen waren vom Parlament in das FIFG aufgenommen worden, da den
Schweizer KMUs und Start-Ups aufgrund der Nicht-Assoziierung an Horizon Europe die
Mitwirkung an diesem Förderinstrument verwehrt geblieben war. Der Bundesrat gab
auch bekannt, dass er die entsprechenden «finanziellen Mittel für
Übergangsmassnahmen der Innosuisse zu den Ausschreibungen des «EIC Accelerator»
2022 zuhanden des Parlaments verabschiedet» habe. Die übrigen Bestimmungen des
revidierten FIFG sollen am 1. Januar 2023 ihre Gültigkeit erlangen. 51
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Da sich Schweizer Akteurinnen und Akteure aus Forschung und Innovation aufgrund der
Nicht-Assoziierung an Horizon Europe zwar an rund zwei Dritteln der Ausschreibungen
dieses Rahmenprogramms beteiligen können, in der Regel aber keine Finanzierung
seitens EU dafür erhalten, verabschiedete der Bundesrat im Mai 2022 weitere
Übergangsmassnahmen für das Jahr 2022. Im Rahmen dieser Massnahmen fliessen
finanzielle Mittel, die als Pflichtbeitrag an die EU für die Teilnahme an Horizon Europe
eingeplant waren, direkt an Schweizer Projektbeteiligte. Bezüglich der Einzelstipendien,
für die sich Forscherinnen und Forscher von Schweizer Institutionen derzeit aus
demselben Grund nicht bewerben können, beschloss der Bundesrat Förderangebote
beim SNF und bei Innosuisse einzurichten. Übergangsmassnahmen wurden auch für die
Bereiche Hochleistungsrechnen, Quantenforschung und Raumfahrt beschlossen. Diese
Massnahmen werden über das SBFI und die Europäische Weltraumorganisation (ESA)
abgewickelt. Ferner beabsichtigte der Bundesrat die internationale Ausrichtung des
Schweizer Forschungs- und Innovationsbereichs mittels der Lancierung von bi- und
multilateralen Kooperationen auszuweiten; so werde demnächst eine nationale
Quanteninitiative lanciert und im Bereich der Raumfahrt strebte die Schweiz eine
Kooperationsvereinbarung zur Gründung eines gemeinsamen Kompetenzzentrums mit
der ESA an. Diese wurde im Mai 2022 abgeschlossen.
Insgesamt werden sich die Kosten für diese Massnahmen für die Jahre 2021 und 2022
auf über CHF 1.2 Mrd. belaufen.
Wie die Medien berichteten, werde der Bundesrat im Jahr 2023 darüber entscheiden,
ob eine Assoziierung an die Programmperiode 2021-27 von Horizon Europe überhaupt
noch Sinn mache. Wie Staatssekretärin Martina Hirayama anlässlich eines
Mediengesprächs im Mai 2022 betonte, sei eine Assoziierung logischerweise mit der
Zeit immer weniger angezeigt, da die grossen Ausschreibungen bereits vergeben und
die entscheidenden Projekte lanciert seien. 52
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Medien

Neue Medien

Le Conseil fédéral a présenté la nouvelle « Stratégie Suisse numérique ». Cette
stratégie doit permettre à la Suisse de tirer avantage de la numérisation. Grâce à un
développement dynamique en tant qu'économie publique novatrice, les habitantes et
habitants du pays devraient pouvoir bénéficier des meilleures technologies dans divers
domaines. Pour cela, il est nécessaire que l'État mette en place les meilleures
conditions-cadres possibles, explique le Conseil fédéral dans son communiqué de
presse. Ainsi, la « Stratégie Suisse numérique » est une stratégie faîtière, qui fixe
différentes priorités et réunit plusieurs acteurs – des autorités à l'économie en passant
par les milieux scientifiques et la société civile. Dans le cadre de la stratégie, le Conseil
fédéral a déjà approuvé trois projets. Premièrement, le DEFR a été chargé d'analyser les
conséquences de la numérisation pour l'économie helvétique. Deuxièmement, le
DETEC devra présenter une vue d'ensemble de l'accès, du traitement et de la sécurité
des données à la Confédération. Il s'agira ensuite de mettre en œuvre une politique de
données adaptée, afin « d'exploiter pleinement le potentiel de l'accroissement de la
collecte et du traitement des données ». Troisièmement, des échanges devront être
institués avec l'UE afin d'exploiter les chances offertes par un marché du numérique
unique renforcé au niveau européen. 53
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